
Résolution 615 (1976)1

Situation à Chypre

Assemblée parlementaire

L'Assemblée,

1. Rappelant sa Recommandation 759, relative à la situation à Chypre, adoptée à l'unanimité le 24 avril 
1975 ;

2. Réaffirmant son intention de maintenir en permanence le problème de Chypre à son ordre du jour, et 
de poursuivre ses efforts en vue de promouvoir une solution équitable qui rencontre l'agrément de toutes les 
parties ;

3. Se félicitant des déclarations faites par toutes les parties intéressées selon lesquelles les négociations 
intercommunautaires sur Chypre, ajournées le 10 septembre 1975 sans avoir abouti à aucun accord, seraient 
reprises dans le courant du mois de février 1976 ;

4. Réaffirmant sa conviction, constamment réitérée depuis le 29 juillet 1974, que des négociations 
directes entre les communautés cypriotes grecque et turque constituent le meilleur moyen de parvenir à un 
accord sur les principes d'un futur règlement politique acceptable tant par les Cypriotes grecs que par les 
Cypriotes turcs et propre à servir de base à une solution juste, durable et pacifique, qui bénéficie à l'ensemble 
de la population cypriote ;

5. Exprimant son soutien sans réserve à l'action des Nations Unies en faveur du maintien de la paix à 
Chypre et en particulier au rôle important joué par le Secrétaire général, M. Kurt Waldheim, à l'occasion des 
négociations intercommunautaires,

6. Prie instamment toutes les parties directement concernées de s'abstenir de tout acte qui risquerait de 
compromettre ou de rendre plus difficiles les négociations intercommunautaires ;

7. Invite les Etats membres du Conseil de l'Europe :

a. à participer aux programmes d'aide des organisations internationales intéressées, et à appuyer tous 
leurs efforts visant à garantir la sécurité et à atténuer les souffrances de la population cypriote ;

b. à faire un usage adéquat du Comité des Ministres en tant que forum où des discussions et des 
échanges de vues peuvent se dérouler dans un climat de franchise et de confiance entre les Etats 
membres directement impliqués dans le problème de Chypre ;

8. En appelle aux représentants des deux communautés cypriotes pour qu'ils reprennent dès que 
possible les négociations intercommunautaires en vue de mettre au point une formule qui assurerait la 
coexistence politique des Cypriotes grecs et des Cypriotes turcs dans un Etat démilitarisé, qui maintient son 
intégrité territoriale et qui reste indépendant et souverain ;

9. En appelle à la Grèce et à la Turquie pour qu'elles soutiennent tous les efforts entrepris en vue 
d'assurer le succès des pourparlers intercommunautaires, et favorisent toute solution librement négociée par 
les communautés cypriote grecque et cypriote turque.

1. Discussion par l'Assemblée le 30 janvier 1976 (25e séance) (voir Doc. 3708, rapport de la commission des questions 
politiques). Texte adopté par l'Assemblée le 30 janvier 1976 (25e séance).
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